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Cours de Monsieur le Professeur Philippe DELEBECQUE
Sujet théorique : Le contrat du consommateur : un contrat comme les autres ?
Sujet pratique :      Cas pratique : Alphonse Daudet en Provence
A l’occasion des vacances de fin d’année 2011, Alphonse Daudet vient de démissionner de son emploi aux Grands Moulins de Provence (GMP) pour entrer au service de Maître Cornille, minotier et donc concurrent de son ancien employeur. Son ancien contrat comportait la clause suivante : « Alphonse Daudet s’interdit de participer ou de s’intéresser directement ou indirectement, à quelque titre que ce soit, à des activités de même nature que celles exploitées et développées par la société Grands Moulins de Provence et, en outre, pour la période post-contractuelle, à ne pas démarcher activement les clients de cette société ». Alphonse Daudet  a approché certains  anciens clients de  GMP en leur proposant des conditions plus avantageuses, si bien que ces  clients commencent à se détourner de GMP  et ont déjà engagé des discussions  avec Maître Cornille. Son ancien employeur les menace, lui et Me Cornille, d’une assignation en réparation du préjudice en résultant. Alphonse Daudet s’inquiète à la fois de la validité de la clause souscrite et de sa portée. Peut-il, à supposer la clause valable et justifiée, continuer à exercer dans le même secteur professionnel, mais à condition de ne pas démarcher la seule clientèle des GMP ?
Alphonse Daudet profite d’une visite au Pont du Gard pour s’occuper du transport de la statue de son ami écrivain Paul Arène, réalisée par des sculpteurs locaux. La statue doit être installée à Paris. Il contracte avec la société Nîmoise de Transports (société SNT) en vue d’assurer le déplacement par convoi exceptionnel de la statue d'une masse qu’il estime à  deux tonnes. Le contrat comporte les clauses suivantes : « Le prix du transport est fonction du poids déclaré. Notre responsabilité est strictement limitée à la réparation du seul dommage direct et prévisible et justifié, résultant de la perte ou de l'avarie, à l'exclusion de tous dommages et intérêts et pénalités pour quelques motifs que ce soit». L'Administration a refusé de délivrer l'autorisation de transport exceptionnel à la société SNT dans la mesure où la société SNT a déclaré, sur la base des documents finalement fournis par Alphonse Daudet, une charge à transporter erronée (1 tonne au lieu de deux tonnes). Alphonse Daudet souhaite assigner en dommages et intérêts la société SNT pour ne pas avoir respecté son obligation de livrer la marchandise à destination, mais craint le jeu de la clause et se demande à quoi il peut s’attendre, s’il est établi que la fausse déclaration relativement au poids de la marchandise lui est imputable. 
Dans les rues de Carpentras, Alphonse Daudet croise Tistet Vedène. Il a pris un train à Anduze pour le port de Marseille. Sa destination finale était l'île de Sardaigne sur le navire « La Sémillante ». Cependant, un incident technique a retardé le train, qui est finalement arrivé le lendemain du jour prévu, avec 14 heures de retard. Le navire qui devait le conduire en Sardaigne a quitté le port et le prochain départ est prévu sept jours après. C’en est fini de ses vacances et il a gaspillé des jours de congé. Il souhaite obtenir de la Compagnie de Chemins de Fer des Cévennes la prise en charge du voyage et du séjour ratés. 

Recherchant la présence d’eau sur son terrain du Moulin de Fontvieille, Alphonse Daudet charge, moyennant une substantielle rémunération, la Compagnie des Alpilles d’y effectuer des travaux de forage. Le contrat de forage comporte la clause suivante : « La société est exclusivement chargée des travaux de forage mais ne garantit pas la présence d’eau dans le terrain ». Ces travaux n’ont pas permis de découvrir de l’eau en présence suffisante. Alphonse Daudet soutient que la Compagnie a manqué à son obligation  en omettant de se renseigner et de le renseigner sur le niveau de la nappe phréatique. .
Pouvez-vous aider Alphonse Daudet a trouver les réponses juridiques à ses difficultés ?
Document autorisé : le Code civil DALLOZ ou LITEC
ELEMENTS DE CORRECTION
DEUX POINTS BONUS SONT RESERVES A LA PRESENTATION, L’ORTHOGRAPHE ET LA CALLIGRAPHIE
TOTAL 20 POINTS + 2 POINTS BONUS
Question n°1 (5 points)
Cette première question est l’application de l’arrêt du 15 mars 2011 présenté en cours et en TD.
 

- Problème de son interprétation pour apprécier sa validité et son domaine (1 point).
- Interprétation : Arrêt Foucauld et Coulombe (1 point) – distinction entre interprétation et dénaturation. A.D. est tenu très sévèrement (v. Cass.)
- Validité : Pour la Cour de cassation , lorsqu'elle a pour effet d'entraver la liberté de se rétablir d'un salarié, actionnaire ou associé de la société qui l'emploie, la clause de non-concurrence signée par lui, n'est licite que si elle est indispensable à la protection des intérêts légitimes de l'entreprise, limitée dans le temps et dans l'espace, qu'elle tient compte des spécificités de l'emploi du salarié et comporte l'obligation pour la société de verser à ce dernier une contrepartie financière, ces conditions étant cumulatives (1 point). La solution est fondée sur 1131 (th. de la cause)
- 
- Discussion sur la réalité du manquement : les clients ont simplement pris contact avec Me Cornille : est-ce suffisant pour retenir la responsabilité de A.D. (1 point) ? Et de Me Cornille, qui serait complice de l’inexécution d’une obligation contractuelle ? (1 point)
ANNEXE : Cass. com, 30 octobre 2008, pourvoi n° 07-17646

Statuant tant sur le pourvoi principal formé par M. X... et la société Coquelle Gourdin, que sur le pourvoi incident relevé par la société Hervé Balladur international et HB consult ;

Attendu selon l'arrêt attaqué, que, depuis 1995, M. X... a été salarié de la société Hervé Balladur international (la société HBI), spécialisée dans l'organisation des transports internationaux à Marseille ; que le 13 février 2004, eu égard à ses bons et loyaux services et à son implication personnelle dans cette société, il a bénéficié de la part de son actionnaire principal, la société HB consult, de l'attribution de quarante actions de la société HBI au prix symbolique d'un euro ; que cette cession et ses conditions ont été formalisées dans un pacte d'actionnaires, signé le 13 février 2004 et contenant une clause de non-concurrence envers la société HBI ; que le 4 octobre 2005, M. X... a démissionné de son emploi, pour entrer au service de l'agence marseillaise de la société Coquelle Gourdin, société concurrente de son ancien employeur ; que soutenant que son ancien salarié démarchait systématiquement leur clientèle en proposant des conditions plus avantageuses et que plusieurs de leurs clients s'étaient détournés pour s'adresser à la société Coquelle Gourdin, les sociétés HBI et HB consult ont fait assigner M. X... ainsi que la société Coquelle Gourdin en réparation ; 


Sur le moyen unique, pris en sa première branche :

Vu le principe fondamental de libre exercice d'une activité professionnelle, ensemble l'article 1131 du code civil ;

Attendu que lorsqu'elle a pour effet d'entraver la liberté de se rétablir d'un salarié, actionnaire ou associé de la société qui l'emploie, la clause de non-concurrence signée par lui, n'est licite que si elle est indispensable à la protection des intérêts légitimes de l'entreprise, limitée dans le temps et dans l'espace, qu'elle tient compte des spécificités de l'emploi du salarié et comporte l'obligation pour la société de verser à ce dernier une contrepartie financière, ces conditions étant cumulatives ;

Attendu que pour condamner in solidum M. X... et la société Coquelle Gourdin à payer à la société HBI une certaine somme à titre de dommages-intérêts pour avoir violé la clause de non-concurrence inscrite dans le pacte d'actionnaires du 13 février 2004, l'arrêt retient que la validité d'une clause de non-concurrence insérée dans un pacte d'actionnaires n'est pas subordonnée à l'existence d'une contrepartie financière ;

Attendu qu'en statuant ainsi la cour d'appel a violé le principe et le texte susvisés ;

Sur le moyen, pris en sa deuxième branche :

Vu l'article 1134 du code civil ;

Attendu que pour statuer comme elle a fait, la cour d'appel retient aussi qu'au demeurant le droit d'entrée de M. X... dans le capital de la société HBI a été symbolique et constituerait la contrepartie financière 

Attendu qu'en statuant ainsi, alors que les termes du pacte d'actionnaires, relevés par l'arrêt, précisaient que l'attribution des actions à M. X... était réalisée en contrepartie de ses "bons et loyaux services", de son "'implication personnelle" et de l'activité déployée par lui, dans l'activité et le développement de la société HBI ", la cour d'appel a dénaturé les termes de cette convention et violé le texte susvisé ;

Sur le moyen, pris en sa troisième banche :

Vu le principe fondamental de libre exercice d'une activité professionnelle, ensemble l'article 1131 du code civil ;

Attendu que pour statuer comme il fait, l'arrêt retient que la clause de non-concurrence est justifiée par un motif légitime, qu'elle est proportionnée et n'apporte pas une restriction trop importante à la liberté du travail de M. X... lequel peut continuer à exercer dans le secteur professionnel qui est le sien, mais doit seulement ne pas démarcher la seule clientèle de la société HBI ;

Attendu qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si la clause était limitée géographiquement, la cour d'appel a privé sa décision de base légale ;

Et sur le moyen, pris en sa quatrième branche :

Vu l'article 1134 du code civil ;

Attendu que pour statuer comme il fait, l'arrêt retient, enfin, que la clause qui est limitée, pour la période postérieure à l'actionnariat de M. X..., à ne pas démarcher la clientèle de la société HBI est valide en ce qu'elle est justifiée par un motif légitime, qu'elle est proportionnée et n'apporte pas une restriction trop importante à la liberté du travail de M. X... lequel peut continuer à exercer dans le secteur professionnel qui est le sien, mais doit seulement ne pas démarcher la seule clientèle de la société HBI ;

Attendu qu'en statuant ainsi, alors que les termes du pacte d'actionnaires précisaient que M. X... s'interdisait de participer ou de s'intéresser directement ou indirectement, à quelque titre que ce soit, à des activités de même nature que celles exploitées et développées par la société HBI et, en outre, pour la période post-contractuelle, à ne pas démarcher activement les clients de cette société, la cour d'appel a dénaturé les termes de cette convention et violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le pourvoi incident :

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 12 novembre 2009, entre les parties, par la cour d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Aix-en-Provence, autrement composée ;
Question n°2 (5 points)
- c’est une clause contractuelle limitative de responsabilité : on admet la responsabilité en cas de perte et d’avarie, maos on l’exclut pour le reste, ce qui est, a priori, valable (1 point)
- mais discussion sur la  possibilité pour une partie de s’exonérer d’une obligation  essentielle du contrat (ici la livraison) : présentation de la jurisprudence Chronopost / Faurecia et de son évolution (1 point)


A tout le moins, peut-on considérer que   la faute commise par la société de transports – l’erreur sur la masse constitue une faute lourde de nature à faire échec à la clause (0,5 point)
· le transporteur pourrait-il invoquer le fait du prince (la décision de l’Administration) ? ,(0,5 point)
· Quid si la fausse déclaration est en fait imputable à A. D. ? Le transporteur pourrait-il invoquer une erreur sur la substance et obtenir l’annulation du contrat (sans doute) 2 points.  
Arrêt sur le thème
Société MKTS c/ Société transports G. Moraud 

La Cour :

(...)

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que selon devis accepté par la société MKTS transports spéciaux (la société MKTS), celle-ci a sous-traité auprès de la société Transports G. Moraud (la société Moraud) le déplacement par convoi exceptionnel d'une poutre d'un poids de soixante-treize tonnes ; que l'Administration a refusé de délivrer l'autorisation de transport exceptionnel à la société Moraud qui a déclaré une charge à transporter erronée ; qu'après avoir procédé elle-même au transport, la société MKTS a assigné la société Moraud en dommages-intérêts ;

Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 

Attendu que ce grief ne serait pas de nature à permettre l'admission du pourvoi ;

Mais sur le moyen unique, pris en sa quatrième branche : 

Vu l'article 1150 du Code civil ;

Attendu que pour confirmer le jugement en ce qu'il a débouté la société MKTS de ses demandes d'indemnisation, l'arrêt retient que le fait d'avoir porté sur la demande d'autorisation individuelle de transport exceptionnel adressée à l'administration compétente un poids de la masse à transporter erroné, qui n'est constitutif que d'une erreur matérielle, ne peut être qualifié de manquement à une obligation essentielle du contrat de transport ;

Attendu qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, ainsi qu'elle y était invitée, si le fait d'avoir indiqué une contenance erronée dans la demande d'autorisation de transport exceptionnel n'était pas constitutive d'une faute lourde de nature à faire échec à l'application de la clause limitative de responsabilité prévue par le devis accepté par la société MKTS, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ;

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs :

Casse et annule, sauf en ce qu'il a déclaré l'appel recevable en la forme, l'arrêt rendu le 2 juin 2009, entre les parties, par la cour d'appel de Bordeaux ; remet, en conséquence, sur les autres points, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Bordeaux, autrement composée ;

(...)

NOTE

Marlène BURGARD 

Docteur en droit

Chargée d'enseignement

à l'université Toulouse 1 Capitole

Voici une espèce tout à fait singulière où l'obligation essentielle est écartée au profit de la faute lourde afin de faire obstacle à la clause limitative de responsabilité.

Dans cette affaire, la société MKTS transports spéciaux (la société MKTS) a sous-traité auprès de la société Transports G. Moraud (la société Moraud) le déplacement par convoi exceptionnel d'une poutre d'un poids de soixante-treize tonnes. L'Administration a refusé de délivrer l'autorisation de transport exceptionnel à la société Moraud dans la mesure où elle a déclaré une charge à transporter erronée. Suite à cette erreur matérielle, la société MKTS a assigné en dommages et intérêts la société Moraud pour ne pas avoir respecté son obligation essentielle de livrer la marchandise à destination. En effet, selon la société demanderesse, dès lors que l'obligation essentielle du contrat est violée, il y a lieu d'écarter la clause limitative de responsabilité contenue dans le contrat signée par elle, et selon laquelle : « quelle que soit notre qualité juridique (commissionnaire, mandataire, voiturier, loueur, levageur, entrepositaire) notre responsabilité est strictement limitée à la réparation du seul dommage direct et prévisible et justifié, résultant de la perte ou de l'avarie, à l'exclusion de tout dommages et intérêts et pénalités pour quelques motifs que ce soit, sans excéder les limites prévues par les lois ou règlement (contrat type, CMR) concernant l'opération considérée notamment : contrat type Masse indivisibles : 91 470 € par envoi ».

La cour d'appel de Bordeaux, qui se prononce le 2 juin 2009, rejette ce raisonnement aux motifs que, selon elle, la simple erreur matérielle ne saurait constituer la violation d'une obligation essentielle susceptible d'écarter la clause limitative de responsabilité.

La Cour de cassation approuve cette analyse en rappelant toutefois qu'il fallait également s'interroger sur la question de l'existence d'une faute lourde.

Ainsi, l'obligation essentielle est rejetée (I) au profit de la faute lourde (II) afin d'écarter la clause limitative de responsabilité.

I. Le rejet de l'obligation essentielle, premier fondement de l'éviction de la clause contractuelle

L'obligation essentielle est une notion fondamentale en droit des contrats, même si elle n'a jamais été consacrée légalement. Elle est utilisée par le juge comme garde-fou lui permettant de vérifier si la violation de l'obligation essentielle vide de sa substance le contrat. Par ce biais, le juge peut écarter une clause limitative de responsabilité.

Autrefois, cette notion était directement rattachée à la faute lourde pour y être détachée depuis que la jurisprudence concède la dissociation entre la faute lourde et la violation de l'obligation essentielle  (1) . L'arrêt du 23 février 1994 marque en effet le détachement de la notion d'obligation essentielle en tant que concept autonome, car désormais « La seule constatation d'un manquement à l'obligation essentielle suffit à justifier la mise à l'écart de la clause invoquée par le défendeur pour échapper à sa responsabilité »  (2) .

Actuellement, la jurisprudence considère qu'il y a violation de l'obligation essentielle lorsque, d'une part, le contractant n'a pas respecté son obligation essentielle, et que, d'autre part, l'application de la clause contractuelle conduit à vider le contrat de sa substance. C'est le cas depuis que dans un arrêt en date du 18 décembre 2007, la cour a décidé, à l'occasion d'un litige survenant entre EDF et une société exploitant une usine d'incinération de déchets ménagers, qu'« ayant relevé que la clause litigieuse limitant l'indemnisation pour la seule coupure inopinée de courant, sauf cas de faute lourde du fournisseur, la cour d'appel a pu retenir que cette stipulation n'avait pas pour effet de vider de toute substance l'obligation essentielle de fourniture d'électricité, caractérisant ainsi l'absence de contrariété entre ladite clause et la portée de l'engagement souscrit »  (3) .

En l'espèce, le contrat prévoyant la livraison de la marchandise d'un poids exceptionnel n'a pas été respecté en raison de l'erreur matérielle portant sur le poids de cette marchandise. On peut donc alléguer que l'obligation essentielle de transport a été violée. Toutefois, l'application de la clause limitative de responsabilité  (4) n'est pas susceptible, selon la cour d'appel et la Cour de cassation, de vider de son contenu le contrat. Comment en décider autrement alors que c'est la loi qui impose aux parties de s'en tenir à la réparation des dommages prévisibles ? En outre, le raisonnement de la cour d'appel portait sur la simple erreur matérielle qui « ne peut être qualifiée de manquement à une obligation essentielle du contrat de transport ». Cette logique n'est pas tout à fait exacte puisque, par cette simple erreur matérielle, le contrat de transport n'a pu être exécuté, il y donc là manquement à l'obligation essentielle du contrat de transport qui consiste à livrer la marchandise à destination.

Les juges ont toutefois préféré se fonder sur la faute lourde du contractant pour évincer la clause contractuelle.

II. L'admission de la faute lourde, second fondement de l'éviction de la clause contractuelle

Selon une jurisprudence bien établie, la faute lourde est caractérisée par une négligence d'une extrême gravité confinant au dol, et dénotant l'inaptitude du débiteur de l'obligation à l'accomplissement de sa mission contractuelle  (5) .

Ainsi, en l'espèce, la Cour de cassation a tapé sur les doigts de la cour d'appel. En effet, la cour d'appel aurait non seulement dû analyser les faits au regard de la notion d'obligation essentielle, mais également au regard de la notion de faute lourde. Depuis l'arrêt du 23 février 1994 cité précédemment, les deux notions doivent être analysées indépendamment l'une de l'autre. Il est d'ailleurs assez étonnant que la cour d'appel ait omis de se positionner du point de vue de la faute lourde, alors qu'autrefois on reprochait plutôt aux juges de refuser de considérer la notion d'obligation essentielle comme détachée de la faute lourde. Cela marque sans nul doute — mais avait-on encore un doute ? — la forte imprégnation de la notion d'obligation essentielle dans notre droit.

La faute lourde aurait dû être constatée par le fait d'avoir indiqué une contenance erronée dans la demande d'autorisation de transport exceptionnel. Cette logique est implacable : il s'agit bien d'une négligence d'une extrême gravité confinant au dol et dénotant l'inaptitude du transporteur à l'accomplissement de sa mission contractuelle, qui est ici de transporter la marchandise lourde. C'est bien ici la négligence professionnelle qui est sanctionnée par l'éviction de la clause limitative de responsabilité, permettant ainsi d'indemniser l'entier préjudice.

Cet arrêt est donc intéressant en ce qu'il achève de consacrer la distinction entre faute lourde et obligation essentielle en montrant l'utilité d'un tel détachement entre les deux notions permettant au juge de ne pas tenir compte d'une clause contractuelle.

Question n°3 (5 points)
- il s’agit d’un problème de responsabilité contractuelle de la SNCF en tant que transporteur (1 point)

- en matière contractuelle, au fondement de l'article 1150 du Code civil, sauf en cas de faute dolosive à laquelle la jurisprudence assimile la faute lourde, le débiteur n'est tenu de réparer que les seuls dommages prévisibles (1 point)
- la SNCF pouvait-elle prévoir le voyage ? (1 point)

- conséquence : indemnisation du séjour et de la perte de chance des vacances (1 point)

- Analyse critique de cette solution : deux arrêts C. cass. 28 avril 2011 et CA Paris 22 septembre 2010 (1 point) : 

Arrêt ayant inspiré ce cas

Dommage prévisible et responsabilité de la SNCF – Alors qu'en matière délictuelle et quasi délictuelle le principe de réparation intégrale s'impose, en matière contractuelle, au fondement de l'article 1150 du Code civil, sauf en cas de faute dolosive à laquelle la jurisprudence assimile la faute lourde, le débiteur n'est tenu de réparer que les seuls dommages prévisibles. La norme contractuelle vient ici produire ses effets sur le quantum de la réparation. Mais que faut-il entendre par dommage prévisible ? Les arrêts sont suffisamment rares pour consacrer quelques lignes à cette décision rendue par la première chambre civile de la Cour de cassation le 28 avril 2011  (32) .

En l'espèce, des époux ont pris un train à Saint-Nazaire pour l'aéroport de Paris-Orly. Leur destination finale était l'île de Cuba. Cependant, un incident technique a retardé l'heure d'arrivée du train. Initialement prévu à 11h15 à Paris Montparnasse, le train est finalement arrivé à 14h26 à la gare de Massy-Palaiseau. Les époux ont alors raté l'avion qui devait les emmener à Cuba. Ils ont engagé une action en responsabilité contractuelle contre la SNCF et ont demandé, parmi leurs chefs de préjudice, la prise en charge du voyage et du séjour ratés. Le juge de proximité de Saint-Nazaire a condamné la SNCF à réparer l'entier préjudice. Cependant, la Cour de cassation a cassé le jugement, au visa de l'article 1150 du Code civil, pour défaut de base légale aux motifs que le juge du fond s'est déterminé « par des motifs généraux, sans s'expliquer en quoi la SNCF pouvait prévoir, lors de la conclusion du contrat, que le terme du voyage en train n'était pas la destination finale de M. et Mme X et que ces derniers avaient conclu des contrats de transport aérien »  (33) .

Autrement dit, selon la Cour de cassation, seuls les dommages intrinsèques sont indemnisables à l'exclusion des dommages extrinsèques  (34) . Les premiers se rapportent à l'objet même du contrat. La non-réalisation ou la mauvaise réalisation de l'objet de l'obligation doit être indemnisée. En revanche, les effets externes à cette inexécution, au-delà de l'objet pour lequel les parties se sont engagées, ne devraient pas être réparés, à moins d'une faute dolosive ou d'une faute lourde  (35) . En limitant la réparation aux seuls dommages intrinsèques, on se rapproche de l'idée selon laquelle la responsabilité contractuelle n'existe pas. Le contrat est affaire d'exécution ou d'inexécution. Les dommages et intérêts sont une simple exécution par équivalent  (36) . Dans cette optique, le dommage prévisible constituerait une modalité d'exécution de l'obligation contractuelle et rien de plus  (37) .

La Cour de cassation condamne-t-elle réellement la fonction indemnitaire des dommages et intérêts contractuels ? On pourrait le penser. Certes, la Cour de cassation casse pour un simple défaut de base légale et n'exclut donc pas de réparer à l'avenir le voyage et le séjour dont les victimes ont été privées. En cela, elle n'exclurait pas totalement la réparation des dommages extrinsèques  (38) . À dire vrai, la réparation des dommages extrinsèques ne peut être défendue au moyen d'un tel raisonnement. En effet, la Cour de cassation laisse entrevoir la possibilité de réparer les dommages extrinsèques à la condition qu'ils aient pu être prévus par le débiteur contractant. Mais alors, dans cette hypothèse, ils n'ont plus rien d'extrinsèques. Ils sont devenus par leur introduction dans le champ contractuel des dommages intrinsèques. Il y aurait ainsi des dommages objectivement intrinsèques (par essence ou par nature) et des dommages subjectivement intrinsèques (par la volonté formelle ou implicite des parties)  (39) . Il en irait ainsi si la SNCF avait proposé un pack voyage, le train n'étant qu'une première étape, ou avait vendu de manière collective des billets en vue de participer à un évènement spécial (match de football, concert, salons et expositions...). Si la prise en charge des dommages extrinsèques et, partant, la fonction indemnitaire sont envisageables c'est pour une autre raison. Tout d'abord, les dommages corporels causés à l'occasion d'un contrat continueront d'être indemnisés au fondement d'une obligation de sécurité qui constitue un dommage extrinsèque confirmant le maintien de la fonction indemnitaire des dommages et intérêts contractuels. Le dommage prévisible se rapporterait uniquement au contrat, outil de répartition des risques économiques. Dès lors que le préjudice est d'ordre matériel, il produit tous ses effets. En revanche, s'il est question d'un dommage corporel, la notion n'a plus lieu d'être. Enfin, l'autre possibilité pour faciliter la prise en charge des dommages allant au-delà du strict objet de l'obligation serait d'adopter une conception large de ce que le débiteur connaissait ou aurait dû connaître  (40) . A priori, l'appréciation du caractère prévisible se fera en tenant compte des circonstances et en se référant à une personne raisonnable confrontée à une même situation. Il faut éviter, de nouveau, d'utiliser la distinction in abstracto et in concreto qui brouille les pistes  (41) . Enfin, il appartiendra aux juges, une fois le dommage jugé prévisible, d'évaluer le quantum du dommage prévisible en se référant à un faisceau d'indices variable  (42) .

À la lecture de la décision commentée, on peut présager de l'avenir peu prometteur d'un arrêt rendu par la cour d'appel de Paris le 22 septembre 2010 qui, certainement, fera long feu. La cour a jugé qu'un avocat qui n'a pu se rendre à une plaidoirie suite à un retard de son train pouvait obtenir réparation du dommage extrinsèque ainsi causé  (43) , allant ainsi à contre-courant de l'arrêt commenté.

La notion de dommage prévisible a ainsi de beaux jours devant elle et les différents avant-projets et projets de réforme le confirment. L'avant-projet Catala, dans son article 1366  (44) , se contente de reprendre en substance l'article 1150 du Code civil, à l'instar de l'article 118  (45) du projet de François Terré. Quant aux projets de la Chancellerie, ils se limitent à un copier/coller de l'article 1150.

Question n°4 (5 points)
- La question est le refus de porter atteinte à la substance du contrat (1 point) (jp. Juillet 2007)

- Fondements textuel 1134 et 1135 (1 point) ;

- Au visa de l'article 1134 du Code civil, la première chambre civile de la Cour de cassation considère que les juges du fond, constatant que les clauses du contrat confiaient « exclusivement » à l'entreprise de forage la mission de forer et excluaient toute garantie quant à la présence d'eau, aurait dû conclure que cette entreprise n'avait pas l'obligation de vérifier la présence d'eau : « il ne pouvait lui être fait reproche d'avoir manqué à une obligation qui ne lui incombait pas ». (1 point).
- parce que la société s'est simplement engagée à forer (elle était « exclusivement chargée de travaux de forage ») et a explicitement exclu toute garantie de présence d'eau, on ne peut pas lui reprocher de ne pas s'être renseignée sur le niveau de la nappe phréatique. La solution ne serait en somme qu'une illustration de la vitalité des clauses de non-obligation (sur lesquelles, v. not. P. Delebecque, J.-Cl. Civil, art. 1146 et s., Fasc. 21, « Conventions relatives à la responsabilité »), qu'une confirmation de la liberté pour les parties de fixer elles-mêmes le contenu du contrat (1 point) 

- BONUS / Discussion – obligation d’information ; v. obs. (très contestables) de O. Deshayes
ARRET

Vu l'article 1134 du code civil ;

Attendu que pour condamner la société à rembourser à son client le prix du forage, l'arrêt attaqué retient qu'elle a manqué à son obligation de moyens en omettant de se renseigner sur le niveau de la nappe phréatique, ce qui l'aurait convaincue que le forage limité à 70 mètres auquel elle avait procédé était voué à l'échec ;

Qu'en statuant ainsi, alors qu'elle avait constaté qu'en vertu des stipulations que le client avait approuvées, la société, qui était exclusivement chargée de travaux de forage, ne garantissait pas la présence d'eau dans le sous-sol du terrain de sorte qu'il ne pouvait lui être fait reproche d'avoir manqué à une obligation qui ne lui incombait pas, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;

(…)
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres branches du premier moyen :

CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu'il a débouté M. X... de sa demande d'expertise, l'arrêt rendu le 25 juin 2009, entre les parties, par la cour d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, sur les autres points, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Montpellier ;
Contrat d'entreprise ; forage ; responsabilité ; obligation de se renseigner ; obligation d'information ; clause excluant toute garantie quant à la présence d'eau

Un particulier, recherchant de l'eau sous son fonds, charge une société d'effectuer un forage. Arrivé à 70 mètres de profondeur, l'entrepreneur constate un débit satisfaisant de 2 m3 par heure. Le client signe alors la facture et règle le montant des travaux. Mais il découvre par la suite que le débit courant du puits est bien inférieur au chiffre constaté lors de la facturation, lequel était en réalité lié à des conditions climatiques très particulières qui ne se sont plus guère reproduites par la suite. Il assigne la société de forage en responsabilité, lui reprochant notamment de ne pas avoir effectué les vérifications propres à confirmer qu'un forage limité à 70 mètres de profondeur était voué à l'échec à cet endroit.

En défense, la société de forage oppose ses conditions contractuelles, lesquelles excluent toute garantie quant à la présence d'eau. Le propriétaire du fonds obtient néanmoins gain de cause devant les premiers juges ainsi que devant les juges du second degré. Ces derniers estiment que si l'entreprise de forage n'a pas contracté l'obligation de résultat de trouver de l'eau, elle n'a pas moins manqué à son obligation de moyens, en « omettant de se renseigner sur le niveau de la nappe phréatique, ce qui l'aurait convaincue que le forage limité à 70 mètres auquel elle avait procédé était voué à l'échec ».

Cassation. Au visa de l'article 1134 du Code civil, la première chambre civile de la Cour de cassation considère que les juges du fond, constatant que les clauses du contrat confiaient « exclusivement » à l'entreprise de forage la mission de forer et excluaient toute garantie quant à la présence d'eau, aurait dû conclure que cette entreprise n'avait pas l'obligation de vérifier la présence d'eau : « il ne pouvait lui être fait reproche d'avoir manqué à une obligation qui ne lui incombait pas ».

Au premier abord, ce raisonnement semble convaincant : parce que la société s'est simplement engagée à forer (elle était « exclusivement chargée de travaux de forage ») et a explicitement exclu toute garantie de présence d'eau, on ne peut pas lui reprocher de ne pas s'être renseignée sur le niveau de la nappe phréatique. La solution ne serait en somme qu'une illustration de la vitalité des clauses de non-obligation (sur lesquelles, v. not. P. Delebecque, J.-Cl. Civil, art. 1146 et s., Fasc. 21, « Conventions relatives à la responsabilité »), qu'une confirmation de la liberté pour les parties de fixer elles-mêmes le contenu du contrat (en ce sens, v. d'ailleurs J. Ghestin, obs. précitées sous l'arrêt commenté).

Pourtant, à y regarder de plus près, la solution ne s'impose pas avec la force de l'évidence. Tout d'abord, exclure toute garantie quant à la présence d'eau ne devrait pas dispenser des démarches susceptibles d'infirmer cette présence à la profondeur envisagée pour le forage. Faute de quoi, en généralisant, on arriverait à dire que lorsqu'un débiteur déclare ne pas garantir l'utilité pour le créancier de la prestation fournie, en raison d'un aléa, il s'autorise à négliger toutes les informations indiquant que l'utilité attendue ne pourra pas être obtenue grâce aux moyens fournis. Pour admettre une telle conclusion, il faudrait considérer que le débiteur n'est plus tenu que d'une prestation de service purement objective, déconnectée de toute finalité, qu'il peut exécuter le contrat avec des œillères. Dit autrement, et en empruntant cette fois aux faits de l'espèce, il faudrait admettre que le débiteur ne s'est engagé qu'à forer, sans avoir à tenir aucun compte de la finalité du forage pour le maître de l'ouvrage, ce qui l'autoriserait à négliger les informations relatives à la présence d'eau dans le sous-sol. Ainsi, on voit bien que c'est moins la clause d'exclusion de garantie de présence d'eau qui importe pour fonder la solution de la Cour de cassation que le caractère « exclusif » de la mission de forer. Forer, mais pas se renseigner sur la présence d'eau.

Mais voilà précisément, ensuite, que le caractère « exclusif » de cette mission était douteux en l'espèce. En lisant l'arrêt d'appel dans cette affaire, on apprend que l'entrepreneur ne s'était pas simplement engagé à forer jusqu'à une certaine profondeur, laissant le maître de l'ouvrage supporter seul la charge de vérifier la présence d'eau et le risque de son absence : il s'était engagé à « rechercher la présence d'eau naturelle sur [le] terrain ». Le contrat faisait d'ailleurs explicitement peser sur lui une obligation de moyens (ce dont l'entrepreneur s'était au surplus lui-même prévalu devant les juges). Or cette obligation de moyens ne portait de toute évidence pas sur le forage jusqu'à une certaine profondeur, mais bien sur la découverte d'eau sous le terrain. L'entrepreneur s'était donc engagé à fournir les moyens raisonnables en vue de trouver de l'eau dans le sous-sol. Peut-on dire, dans ces conditions, qu'il a satisfait à son obligation alors qu'il a négligé de se renseigner sur la profondeur à laquelle il était réellement envisageable de trouver de l'eau, la cour d'appel allant pour sa part jusqu'à considérer qu'une demande de renseignement l'aurait convaincu de l'échec d'un forage à la profondeur finalement atteinte ? On peut en douter. Même conventionnellement déchargé du risque que le forage soit infructueux, l'entrepreneur conventionnellement chargé d'apporter les soins normalement diligents de nature à permettre la découverte d'eau devrait, nous semble-t-il, se renseigner sur le niveau de la nappe phréatique.

La cassation laisse donc quelque peu perplexe. Moins par le raisonnement qu'elle met en œuvre que par la lecture de l'arrêt d'appel sur laquelle elle se fonde. Au moins est-elle l'occasion de rappeler que, bien plus que la nature d'obligations de moyens ou de résultat de l'engagement pris par le débiteur, ce qui compte est le contenu de la prestation promise : « il faut toujours – et seulement – se demander ce qui était concrètement in obligatione pour y comparer ce qui a été fait » (P. Rémy, « La “responsabilité contractuelle” : histoire d'un faux concept » : RTD civ. 1997, p. 323 et s., no 27 ; dans le même sens, v. not. P. le Tourneau, Droit de la responsabilité et des contrats, Dalloz Action, 8e éd., 2010/2011, nos 801 et s. ; M. Faure-Abbad, Le fait générateur de la responsabilité contractuelle, préf. P. Rémy, LGDJ, 2003, nos  278 et s.). La clause d'exclusion de garantie de présence d'eau ne permet pas de savoir à quoi s'est positivement engagé l'entrepreneur de forage : faire son possible pour trouver de l'eau ou bien forer sur les ordres du maître sans avoir à se soucier de la présence d'eau ?

À la perplexité s'ajoute une certaine déception. Cette dernière n'est en l'occurrence pas imputable à la Cour de cassation, car elle provient de ce que les défenseurs du maître de l'ouvrage ont omis de soulever un argument auquel on aurait aimé que la première chambre civile ait à répondre. Cet argument est fondé sur l'obligation prétorienne d'information, à laquelle le professionnel est très souvent soumis envers son client. Cette obligation d'information, nul ne l'ignore, vient enrichir le contrat, ajoute à son contenu. Bien connue lorsqu'elle est celle du vendeur (v. dernièrement, l'important arrêt du vendeur de carrelage, Cass. 1re civ., 28 oct. 2010 : LEDC déc. 2010, p. 1, obs. G. Pillet ; LPA 8 févr. 2011, p. 11, note M. Burgard ; Resp. civ. et assur. 2011, comm. 27, obs. S. Hocquet-Berg ; Contrats, conc. consom. 2011, comm. 1, p. 22, obs. L. Leveneur ; RDC 2011, p. 531, obs. S. Pimont), cette obligation pèse aussi sur l'entrepreneur, lequel se trouve donc tenu d'informer son client sur la conformité des travaux demandés aux dispositions légales ou réglementaires, sur les précautions à prendre pour profiter pleinement et sans danger des travaux entrepris, ou encore sur « l'utilité du travail, au regard du résultat recherché par le client » (A. Bénabent, Les contrats spéciaux civils et commerciaux, Montchrestien, 9e éd., 2011, no 787 ; adde G. Viney et P. Jourdain, Traité de droit civil, Les conditions de la responsabilité, LGDJ, 3e éd., 2006, no 506 ; P. le Tourneau, Droit de la responsabilité et des contrats, op. cit., nos  3681 et s.). Précisément, on peut se demander ici si une obligation d'information pesant sur l'entrepreneur de forage n'aurait pas dû conduire ce dernier à se renseigner sur le niveau de la nappe phréatique afin d'être en mesure d'alerter le client non professionnel du risque que les travaux ne se révèlent inutiles.

Or ce qui est intéressant à cet égard, c'est que les clauses du contrat excluant toute garantie quant à la présence d'eau (et conférant au forage un caractère prétendument exclusif), si elles ont permis à la Cour de cassation de dénier l'existence d'une obligation de se renseigner sur le niveau de la nappe d'eau, devraient en revanche être sans portée sur l'obligation d'information accessoire, prétoriennement rattachée au contrat d'entreprise. Cela pour deux raisons. Premièrement, les clauses en cause ne sauraient être regardées comme valant reconnaissance d'avis donné. Car c'est une chose de donner un avis sur l'utilité des travaux demandés en laissant au maître de l'ouvrage le soin de décider s'il entend les engager et c'en est une autre d'exclure par contrat, a priori, toute garantie d'utilité des travaux demandés. Deuxièmement, les clauses en cause ne sauraient pas non plus être regardées comme déchargeant l'entrepreneur de son obligation d'information. Car l'obligation d'information, en tant qu'elle vise à remédier à un déséquilibre entre les parties au contrat se conçoit difficilement supplétive de volonté : « l'inégalité des parties ne peut pas s'accommoder d'une clause exonératoire » (A. Bénabent, Les contrats spéciaux civils et commerciaux, op. cit., no 785).

Reste donc la question centrale : celle de savoir si l'obligation prétorienne d'information, appliquée au cas étudié, impose à l'entrepreneur de se renseigner sur la présence d'eau dans le sous-sol ou, à tout le moins, d'effectuer les démarches qui lui auraient permis de savoir si le forage était ou non voué à l'échec. La solution peut difficilement faire abstraction des deux paramètres suivants : la facilité avec laquelle l'information est accessible et la fiabilité de cette information. Si l'information concernant le niveau de la nappe phréatique est difficilement accessible et peu fiable (ce sur quoi insistait indirectement l'auteur du pourvoi dans cette affaire), alors on peut être tenté de considérer que l'entrepreneur s'acquitte de son obligation d'information en indiquant que la découverte d'eau n'est pas assurée, sans avoir à effectuer de démarches particulières, sans avoir à se renseigner, positivement, sur la présence d'eau dans le sous-sol. En revanche, si l'information est facilement accessible et fiable, alors il pourrait être reproché à l'entrepreneur de manquer à son obligation d'information en acceptant d'effectuer un forage qu'il sait ou devrait savoir condamné à l'échec. C'était là, nous semble-t-il, qu'il fallait creuser.

Olivier DESHAYES

